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Programme d’Investissements d’Avenir
-
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REPUBLIQUE FRANGAISE




	Dossier de candidature

2ème vague de sélection

≤Nom du projet>

≤Acronyme≥




	IMPORTANT

· Ce dossier de candidature doit être déposé en ligne, sous la forme d’un unique document au format A4 de type PDF, en respectant les consignes de ce formulaire en matière de contenu et de nombre de pages maximum. Aucun document supplémentaire ne doit être ajouté à ce dossier, ni être déposé séparément en ligne.
· Seuls la fiche d’identité et le document budgétaire, complétés à partir des formulaires fournis, doivent être également déposés en ligne en format Excel. 
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1. Fiche du porteur de projet 
	Raison sociale 
Nom du porteur de projet
Nom : AIX-MARSEILLE UNIVERSITE                                                              Sigle : AMU
Date de création : 01/01/2012
Objet social : Enseignement-Formation-Culture-Recherche
Adresse du siège social : 58 Bd Charles Livon 13248 Marseille CEDEX 13
Téléphone : Tel: 04 91 39 65 00
Adresse électronique : presidence@univ-amu.fr
Adresse site internet : http://www.univ-amu.fr/
Adresse de correspondance, si différente : 
Pour le suivi scientifique :

Aix-Marseille Université  - SFERE - Provence – E. Cas
Monsieur Jacques Ginestié, Directeur

32 rue Eugène Cas – CS 90279 - 13248 Marseille cedex 04

Courriel : jacques.ginestie@univ-amu.fr 

Pour le suivi administratif, financier et juridique :

Aix-Marseille Université - Direction de la Valorisation de la Recherche – DRV

Chargée des PIA, Madame Marie-Paule COSENZA

58, bd Charles Livon  - 13284 Marseille cedex 07
Statut juridique du porteur du projet 
Organisme de droit privé (préciser) :

Code NAF :                                                     
N° d’enregistrement à la Préfecture (pour les Associations) : 

Numéro de SIRET : 

Organisme de droit public (préciser) : Établissement Public à caractère scientifique, culturel et professionnel
Numéro de SIRET : 130 0165 332 00013
Représentant légal 
Civilité (nom/prénom) : Berland/Yvon
Fonction au sein de l’organisme bénéficiaire : Président d'Aix-Marseille Université
Tel :   +33 (0)4 91 39 65 01                                      
Adresse électronique : presidence@univ-amu.fr
Responsable opérationnel à contacter (s’il diffère du représentant légal)
Civilité, nom /prénom :  FORMDROPDOWN 

Fonction au sein de l'organisme bénéficiaire : 
Tél. :                           
Adresse électronique : 


2. Synthèse du projet 
2.1. Fiche d’identité du projet
<Coller ici le tableau Excel rempli à partir du formulaire « Fiche d’identité du projet ». Ce document doit également être déposé en ligne, séparément de ce dossier, en format Excel>





2.2. Résumé exécutif (1 page maximum)
<Titre du projet>

<Résumé d’une page présentant les enjeux du projet, les objectifs principaux, l'intérêt des collaborations et partenariats, le dispositif et sa mise en œuvre, les résultats attendus, la diffusion envisagée>
2.3. Partenaires
Partenaires n’exerçant pas d’activité économique

Ecoles et établissements scolaires 

	Nom
	Adresse
	Ville
	Département

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 


Unités de recherche 

	Sigle
	Nom
	Adresse
	Ville
	Département
	SIRET
	Tutelles

	
	 
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


Collectivités territoriales

	Nom
	Adresse
	Ville
	Département

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 


Autres partenaires (Espé, GIP académique, associations, établissements publics, etc.)
	Nom
	Adresse
	Ville
	Département
	SIRET

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 


Partenaires exerçant une activité économique

Sociétés commerciales

	Nom
	Adresse
	Ville
	Département
	SIRET

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 


Autres partenaires (associations, établissements publics, etc.)

	Nom
	Adresse
	Ville
	Département
	SIRET

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 


2.4. Mise en œuvre (0,5 page maximum)
Durée du projet (en mois) : 48 mois
Début prévisionnel : 01/09/2016
NB : la date de démarrage officielle (T0) est la date définie dans la convention d’aide

Nombre d’ETP dédiés au projet : 26 2/3 hommes an
Dont nombre d’ETP financés par la subvention PIA : (14 hommes an)
· <Nom du partenaire 1> : Nombre d’ETP dédiés au projet et financés par la subvention PIA : <x> hommes an
· <Nom du partenaire 2> : Nombre d’ETP dédiés au projet et financés par la subvention PIA : <x> hommes an
· Etc.
3. Descriptif du projet 
3.1. Le diagnostic sur lequel est basé le projet (3 pages maximum)
 <Présentation globale du contexte et de la nature du problème que l’on se propose de résoudre>

<Détermination des hypothèses testées à travers le projet. Cette présentation doit s’appuyer sur une analyse de l’existant et montrer la valeur ajoutée attendue du projet : en quoi le projet se distingue-t-il d’approches similaires déjà existantes et expérimentées ?>

<Brève revue de la littérature scientifique sur les questions à traiter>
3.2. Objectifs du projet (2 pages maximum)
Objectifs généraux
<Description des objectifs visés et des axes d’action qui en découlent, en veillant à expliciter les effets transformants attendus au niveau des pratiques>

Objectifs spécifiques à chacun des volets 
· Objectifs pédagogiques

· Objectifs scientifiques 
· Objectifs technologiques
3.3. Descriptif du dispositif envisagé (4 pages maximum)
<Caractérisation du territoire d’expérimentation retenu et du public visé>

<Justification des démarches et méthodologies de recherche envisagées> 

<Protocoles et démarches d’expérimentation mises en œuvre>

<Protection des données personnelles>

<Conception et développement des outils, des applications, des environnements d’exploitation, etc.> 
<Accompagnement pédagogique, formation des acteurs, rôle des corps d’inspection >

4. Organisation du projet 
4.1. Pilotage du projet (0,5 page maximum)
<Modalités de gouvernance>
4.2. Rôle et responsabilités des acteurs impliqués

<Remplir le tableau ci-dessous>
	Nom du partenaire
	Acteurs mobilisés

(ex : enseignant, développeur, doctorant, etc.)
	Rôle et responsabilité dans le projet
	ETP consacré au projet
	Dont : ETP financé par la subvention PIA

	Partenaire 1
	Acteur 1 
	
	0,5
	0,5

	
	Acteur 2
	
	1
	1

	
	Acteur 3
	
	0,75
	0,25

	Partenaire 2
	…
	
	…
	…


4.3. Planning prévisionnel général

<Etapes clés du projet et planification détaillée des activités / travaux (description des livrables)>
4.4. Démarches et indicateurs d’évaluation (1,5 page maximum)
<Description du dispositif de suivi et d’évaluation du projet (quoi, qui, comment, combien)>

<Indicateurs clés de succès (5 maximum)>

<Analyse des risques pouvant survenir au cours de la mise en œuvre du projet et propositions de mécanismes correcteurs en fonction des risques identifiés>
4.5. Communication et diffusion des résultats (0,5 page maximum)
<Organisation de la visibilité des résultats du projet : actions de communication et diffusion (salons, conférences, publications,…)>
5. Financement du projet 

5.1. Logique du financement public (0,5 page maximum)
<Justification de la pertinence d’une aide publique du PIA à ce projet (nécessité du financement pour son lancement, pour l’établissement d’une collaboration, sa portée, son rythme…)> 
5.2. Budget prévisionnel sur 4 ans maximum

Budget global du projet
	Dépenses prévisionnelles totales
	 

	Apports des partenaires (co-financements)
	 

	Demande de subvention au titre du PIA
	 


	<Nom du projet>
	Montant global (€)

	Financement

	Dépenses prévisionnelles totales
	

	Dont apports des partenaires

(co-financements)
	

	Dont financées par la subvention au titre du PIA
	

	Détail des dépenses

	
	Dépenses prévisionnelles
	Dont financement PIA

	Dépenses de personnel
	
	

	Enseignement et éducation
	
	

	Recherche
	
	

	Prestations d’ingénierie et prestations techniques
	
	

	Gestion du projet
	
	

	Autres (à détailler)
	
	

	Dépenses d’équipements matériels et logiciels
	
	

	Matériels
	
	

	Logiciels et ressources
	
	

	Maintenance 
	
	

	Coûts de recherche contractuelle, des connaissances et brevets

Coûts de recherche contractuelle, des connaissances et brevets


	
	

	Autres (à détailler)
	
	

	Frais généraux additionnels et d’exploitation supportés directement du fait du projet
	
	

	(à détailler : matériaux, fournitures, etc.)
	
	


Budget par partenaire
<Tableau à remplir dans ce dossier pour chaque partenaire en respectant le formulaire ci-dessous. Ce même tableau peut être détaillé dans le document budgétaire déposé en format Excel>
	<Nom du partenaire>
	Montant

HT ou global
 (€)

	Financement

	Dépenses prévisionnelles totales
	

	Dont financées par le partenaire 
(co-financements)
	

	Dont financées par la subvention au titre du PIA
	

	Détail des dépenses

	
	Dépenses prévisionnelles
	Dont financement PIA

	Dépenses de personnel
	
	

	Enseignement et éducation
	
	

	Recherche
	
	

	Prestations d’ingénierie et prestations techniques
	
	

	Gestion du projet
	
	

	Autres (à détailler)
	
	

	Dépenses d’équipements matériels et logiciels
	
	

	Matériels
	
	

	Logiciels et ressources
	
	

	Maintenance 
	
	

	Coûts de recherche contractuelle, des connaissances et brevets
	
	

	Autres (à détailler)
	
	

	Frais généraux additionnels et d’exploitation supportés directement du fait du projet
	
	

	(à détailler : matériaux, fournitures, etc.)
	
	


Note à destination des partenaires exerçant une activité économique au sens du droit européen :
Pour chacun des partenaires concernés susceptibles de bénéficier d’une quotité du financement PIA, compléter le tableau : 
	Capacité financière

	Fonds propres (actuels et préciser si augmentation à venir) 
	

	Emprunts en cours
	

	Capacité d’autofinancement / Flux de trésorerie du dernier exercice
	

	Autres financements
	


Et préciser à la suite : 

· La forme juridique de l’entité partenaire
· La date de création
· L’activité exercée
· Le nombre de salariés

· Le chiffre d’affaires des trois dernières années
· Les recettes éventuellement attendues suite à la réalisation du projet 

Remplir également les annexes 4 (déclaration PME) et 5 (déclaration relative aux subventions publiques) le cas échéant. 

Ces informations permettront de vérifier, la compatibilité de l’aide demandée avec la règlementation européenne sur les aides d’Etat.

ANNEXE 1 : Acte de candidature
Nom du porteur de projet (entité désignée qui représente l’ensemble des partenaires) :
Adresse du porteur de projet : 

Nous, soussigné(e)s, après avoir pris connaissance du cahier des charges de l’appel à projets « Territoires éducatifs d’innovation numérique – volet espaces de formations, de recherches et d’animation numérique (E-FRAN) », avons complété et fourni l’ensemble des informations et documents demandés, conformément aux dispositions du cahier des charges ce qui représente notre dossier de candidature. 

Nous certifions que toute information fournie et affirmation faite sont véridiques et acceptons d’être liés par les représentations, termes et conditions contenus dans le présent dossier.

Signature du représentant officiel

Date :
Nom (en caractères d’imprimerie) :
Titre du représentant officiel autorisé à signer :
Co-signature du Recteur
 et/ou du DRAAF  

Si le représentant officiel n’est pas le représentant légal de l’organisme candidat, joindre une délégation de signature accordée par le représentant légal.
Publication d'informations relatives au projet :

Si le projet est retenu pour financement, et selon ses besoins, l’Etat et la CDC se réservent la possibilité de rendre publiques les informations suivantes : nom de l’entité porteuse de projet et adresse électronique, noms et prénoms des responsables des partenaires, dénominations des partenaires, le descriptif du projet. 

Nota : en déposant un projet, les partenaires ont accepté que l’Etat publie l'acronyme, le titre, le résumé, la dotation accordée au projet, la date de début de projet et la durée.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l'Informatique, aux Fichiers et aux Libertés, les personnes concernées disposent d'un droit d'accès et de rectification des données personnelles les concernant. Les personnes concernées peuvent exercer ce droit en s'adressant à l’Etat et à la CDC (voir coordonnées dans le texte de l’appel à projets).

ANNEXE 2 : Equipes de recherche impliquées dans le projet et encadrement des doctorants

<Présentation succincte des chercheurs (0,5 page/chercheur) directement impliqués dans le projet avec mention des 5 publications les plus significatives et en spécifiant les futurs directeurs de thèse financées par la subvention PIA>

ANNEXE 3 : Lettres de mandat des partenaires 
	2

A défaut d’Accord de partenariat, le partenariat entre les Partenaires publics et privés sera formalisé par la production de lettres de mandat, signées par chacun des Partenaires, au moment du dépôt du dossier, indiquant les conditions précises et le degré d’implication des partenaires :


Si le représentant officiel n’est pas le représentant légal de l’organisme candidat, joindre une délégation de signature accordée par le représentant légal.

Nature et nom du partenaire : 

Nature et identité du porteur désigné :

Obligations du  partenaire dans le cadre de la réalisation du projet :

Montant du financement PIA attendu pour réaliser le projet : 

Total du financement PIA : 

Part du financement PIA dévolu au partenaire : 

Ayant le pouvoir d'engager juridiquement l'organisme désigné ci-dessus, je déclare :
- avoir pris connaissance de l'ensemble du dossier de soumission du présent  projet (appel à projet et dossier de candidature), et souscrire aux obligations qui en découlent,                            
- m'engager à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation du projet dans les conditions prévues par l’ensemble des pièces du présent dossier de candidature tel que porté par le Porteur de projet,
- et à ce titre, donne mandat au porteur du projet (nom du porteur du projet) aux fins de me représenter et d’agir en mon nom et pour mon compte dans le cadre et les limites du présent appel à projet.

Pour                                                                   (l’organisme partenaire) dénommé le mandant, 


Signature

Nom :





Titre/Qualité :
Pour 


 (personne habilitée à engager le partenaire) dénommé le mandataire,

Signature
Nom :





Titre/Qualité

Publication d'informations relatives au projet :

Si le projet est retenu pour financement, et selon ses besoins,  l’Etat  se réserve la possibilité de rendre publiques les informations suivantes : nom de l’entité porteuse de projet  et adresse électronique, noms et prénoms des responsables des partenaires, dénominations des partenaires, le descriptif du projet.
Nota : en déposant un projet, les partenaires ont accepté que l’Etat et la CDC publient l'acronyme, le titre, le résumé, la dotation accordée au projet, la date de début de projet et la durée.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l'Informatique, aux Fichiers et aux Libertés, les personnes concernées disposent d'un droit d'accès et de rectification des données personnelles les concernant. Les personnes concernées peuvent exercer ce droit en s'adressant à l’Etat et à la CDC  (voir coordonnées dans le texte de l’appel à projets).
ANNEXE 4 : Déclaration PME
Modèle d’attestation relative à la qualité de PME

Fait à ……………………….. le ………………………….

Je soussigné......................................................................................, agissant en tant que

....................................................................................., déclare que l’entreprise

……………………………………………………….. répond aux critères définissant cette entreprise comme une microentreprise / une petite entreprise / une moyenne entreprise [rayer la mention inutile] au sens européen tel que défini par la recommandation 2003/361/CE de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des petites et moyennes entreprises (JO L 124 du 20/05/2003).
NOM, Fonction
Signature
Cachet de l’entreprise

ANNEXE 5 : Déclaration relative aux subventions publiques perçues par les bénéficiaires exerçant une activité économique précisant leurs date de versement, assiette, montant et base légale le cas échéant
Déclaration à remplir par chaque partenaire exerçant une activité économique au sens du droit européen et bénéficiaire de subventions publiques pendant la durée de réalisation du projet présenté dans le cadre d’eFRAN. 

Il s’agit d’une déclaration prévisionnelle. 

	Nom de l’entité d’octroi de la subvention
	Année d’octroi
	Montant de la subvention
	Nature des dépenses financées par la subvention
	Base légale (si connue)

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 


ANNEXE 6 : Modalités pratiques de soumission

Transmission électronique

La transmission des documents par voie électronique est obligatoire car elle permet un gain de rapidité et une sécurité accrue des transferts. Toutefois, le certificat électronique n’est pas obligatoire pour déposer électroniquement le dossier (voir point 2).

L’adresse de dépôt est la suivante :

http://cdcinvestissementsdavenir.achatpublic.com
Les dossiers de candidature doivent être déposés sous forme électronique à compter du 2 mai 2016 et jusqu’au 3 juin 2016 à 15h00. 

Vous pouvez poser vos questions directement sur le site des consultations de la Caisse des dépôts et consignations jusqu’au 25 mai 2016. 
Le site offre une plate-forme et des échanges sécurisés. Il est dès lors nécessaire :

· d’installer l’environnement d’exécution Java pour déposer le projet ; un lien permettant l’installation gratuite du logiciel est proposé lors du téléchargement ; le soumissionnaire contactera son service informatique si celui-ci a la responsabilité de contrôler l’installation de nouveaux logiciels ;
· d’ouvrir un compte sur le site de la consultation ;

· de ne pas attendre la date limite de dépôt des projets pour la transmission des fichiers de réponse : en effet, seule l’heure de fin de réception fait foi. La date et l’heure proviennent de la plate-forme et le soumissionnaire en accepte explicitement l’horodatage. Il convient donc de prendre en considération le fait que la durée du téléchargement est fonction du débit de l’accès internet du soumissionnaire et de la taille des documents à transmettre. Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat ;
· de recourir en cas de difficulté d’ordre technique à l’assistance téléphonique au « 0 892 23 21 20 » ou d’envoyer un mail à « support@achatpublic.com » ;
· de consulter le guide d’utilisation en cliquant sur l’onglet « outil » puis « documentation » de la fiche de consultation, accessible après avoir sélectionné cet AAP sur la plate-forme : le « manuel entreprises » leur donnera les conseils utiles au dépôt de leur dossier.

Tout document contenant un virus informatique et ne pouvant faire l’objet de réparation fait l’objet d’un archivage de sécurité et il est réputé n’avoir jamais été reçu. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.
Les documents électroniques seront transmis dans les formats demandés, permettant leur lecture par des outils classiques de bureautique. L’utilisation de formats « .exe » et de Macros au sein de ces documents est prohibée. 

Enfin, la taille cumulée des différentes pièces jointes ne devra pas excéder 50Mo. Dans le cas où l’entité porteuse de projet estimerait avoir à présenter des documents de nature à contrevenir à cette limite (photos, vidéo, scans), elle présentera ses arguments à la CDC. 

Les porteurs de projet qui souhaiteraient, en amont du dépôt réel de leur dossier de réponse, tester cette procédure sont invités à se connecter sur le site de formation mis à leur disposition à l’adresse URL suivante :

https://formation-empruntnational.achatpublic.com/ecole-sdm/ent/gen/ent_recherche.do
Ils doivent télécharger la consultation test, puis déposer une réponse fictive en suivant les instructions données. Ce dépôt ne pourra en aucun cas être considéré comme une réponse valide au présent appel à projets.

Signature électronique :

L’acte de candidature transmis par voie électronique peut être signé par le soumissionnaire au moyen d’un certificat de signature électronique qui garantit notamment l’identification du candidat et l’intégrité du document auquel il s’applique. Les certificats de signature conformes au Référentiel général de sécurité (niveaux ** et *** RGS) sont la norme depuis mai 2013. La liste des catégories de certificats conformes au RGS est consultable aux adresses suivantes :

- http://references.modernisation.gouv.fr/liste-des-offres-référencées   - liste  de confiance française

- http://eutsl.3xasecurity.com/tools/  - Les listes de confiance européennes (dont les listes françaises acceptées par la plateforme).

Le certificat électronique utilisé pour ces signatures doit être reconnu par la procédure électronique et détenu par une personne ayant capacité à engager le soumissionnaire dans le cadre de la présente consultation.

Transmission complémentaire sur support papier

· Si le certificat de signature utilisé n’est pas conforme à la norme exigée,

· ou en l’absence de certificat de signature :

a) Il est obligatoire de déposer le dossier de candidature sur la plateforme avec des signatures scannées ;
b) Toutefois, une signature scannée est dépourvue de valeur légale ; par conséquent, il convient de compléter le dépôt électronique par l’envoi des documents originaux signés en pli recommandé avec accusé de réception ou de les remettre contre récépissé à l’adresse indiquée.

Tout pli devra être revêtu du cachet de l’organisme déposant. 

Ce pli devra être remis contre récépissé ou, s’il est envoyé par la poste par pli recommandé avec avis de réception postal, parvenir à destination au plus tard dix (10) jours ouvrés après la date de clôture et ce, à l’adresse suivante :

Caisse des Dépôts et Consignations

A l’attention de Marie-José CHAZELLES

DRS

Appel à Projets «  Territoires éducatifs d’innovation numérique – e-FRAN »

2, avenue Pierre Mendès-France – 75013 PARIS

Les plis qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date limite précitée, ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne sont pas retenus ; ils sont renvoyés à leurs auteurs.

La version sur support papier ne devra pas comporter de pièces supplémentaires par rapport à la version déposée par voie électronique ; seule la version des documents du dossier de soumission présente sur le site de soumission à la clôture de l’appel à projets sera prise en compte pour l’évaluation.
Cachet du porteur de projet





Cachet du partenaire





Cachet du porteur de projet








� Activité économique : au sens du droit européen, c’est-à-dire l’offre de biens ou de services sur un marché déterminé.


� A indiquer en fonction du régime fiscal applicable au partenaire en matière de TVA. Les partenaires assujettis à la TVA indiquent leurs coûts HT. Les partenaires qui ne sont pas assujettis à la TVA indiquent leurs coûts globaux (articles 256 A et B du Code général des impôts).  


� Pour un projet concernant plusieurs académies, tous les recteurs doivent co-signer l’acte de candidature. 
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